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Il y a plus de trente ans, les États-Unis étaient censés défier le monde. C'était sans doute prêter à ce monde dont nous faisons partie beaucoup trop d'importance. Depuis qu'ils existent, les États-Unis ont trop à faire avec eux-mêmes pour s'intéresser outre mesure à plus petit que la Chine.

Aujourd'hui, leur réussite serait insolente si elle ne tenait de ces miracles que nous serons bien obligés de reconnaître et dont nous serions encore plus avisés de nous inspirer. Un miraculé qui montre la voie d'un nouvel âge d'or se doit d'être reçu comme un modèle, d'autant plus qu'il fait montre d'un prosélytisme sans excès.

Quel est donc cet âge à nous promis, pourvu que nous sachions montrer la même intelligence et la même sagesse que les États-Unis?
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UNE SANTÉ HORS NORMES

La société américaine ne s'est jamais aussi bien portée. Soutenue par une croissance économique qui ne subit plus de ces ralentissements qui lui étaient habituels, la vie sociale y connaît une amélioration indiscutable, cependant qu'une nation ne rassemblant au bout du compte qu'à peine quatre et demi pour cent de la population terrestre a acquis une hégémonie mondiale sans précédent depuis Rome au temps de son empire.


C'est la persistance inhabituelle de la croissance, non son intensité, qui a lentement donné naissance à la croyance en un miracle américain. L'économie américaine
avait connu sous Reagan des années éblouissantes. Le record de 1984 n'est pas près d'être battu. Le produit national avait alors augmenté de 7,1 %. Mais l'expansion qui débuta en 1983 fut suivie, ainsi que de coutume depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, par une récession qui ne fut pas étrangère à la défaite de George Bush et à la victoire de Bill Clinton. Aussi le nouvel essor qui se manifeste dès 1992 est-il accueilli à son tour sans surprise. On s'attend simplement à ce que la récession se produise dans trois ou quatre ans, conformément au cycle américain de quelque sept à huit ans. Or, rien de tel ne survient ni en 1995, ni en 1996. Non que le taux de croissance soit anormalement élevé: il se situe toujours aux alentours de 3 %, conforme à sa moyenne séculaire (quelque 2,8 %). Mais c'est la récession qui renâcle, alors que le reste du monde connaît quelques difficultés qui non seulement auraient pu l'expliquer, mais la font habituellement anticiper. Mieux: en 1997 et 1998, voici que la croissance s 'accélère au lieu de se calmer : près de 4 % en 1997, à peine moins en 1998. Et ce, malgré les étouffements de l'Asie, les
hoquets du Mexique et du Brésil, l'effondrement de la Russie! C'est à ne pas y croire: comment l'Amérique du Nord peut-elle, seule et presque contre tous, affirmer sa persistante vigueur, au contraire de ceux qui l'entourent et de son histoire propre? Il doit s'agir en effet d'un miracle !


Hors la persistance de la croissance, l'éventualité d'un prodige a bien d'autres raisons d'être envisagée, à commencer par la qualité intrinsèque de cette croissance. Pour relativement modeste qu'elle soit - il ne s'agit ni de l'envol reaganien, ni de la renaissance glorieuse de l'Europe durant l'après-guerre -, la croissance américaine a vu le chômage régresser régulièrement, passant de son taux élevé de 1991, près de 7 %, à moins de 4,5 % aujourd'hui, soit un niveau jugé sinon incompressible, du moins intouchable à la baisse sans hausse notable des salaires et des prix. Cette capacité de la croissance de réduire à son plancher le chômage est d'autant plus remarquable que la population active n'a pas cessé d'augmenter (de près de 10 millions de personnes depuis 1991). Son taux d'activité est aujourd'hui le plus élevé des nations à niveau de développement
comparable, soit près de 78 % : quatre Américains sur cinq en âge de travailler travaillent effectivement, ce qui constitue presque sûrement un maximum, tous ceux qui souhaitaient accepter un emploi, salarié ou non, l'ayant déjà fait, les femmes notamment1.


La seconde qualité de cette croissance est d'avoir eu lieu sans accélération de l'inflation, même au cours des deux dernières années où cette crainte, pourtant de plus en plus fondée, ne se vérifia pas. La longue croissance américaine aura été désinflationniste, sans jamais verser, comme en Europe et au Japon, dans le flirt avec la déflation. Au début des années 1980, le taux d'inflation était nettement supérieur à 10 %; il était encore de 6 % au début des années 1990. Il n'aura pas cessé de baisser depuis lors, pour s'établir au palier de 22.


Les causes de cette désinflation réussie tiennent à plusieurs facteurs. Certains sont extérieurs, notamment la baisse du prix des matières premières, dont le pétrole, et plus généralement des importations dont les prix diminuent en 1996 et 1997 (de plus de 4 % pour cette dernière année). Le prix du pétrole décroît de 20 dollars le baril à la fin de 1997 à 10 dollars à la fin de 1998, et celui des matières premières autres que le pétrole de 5,5 % par an depuis le début de 19973. En ajoutant à cette baisse la hausse du dollar (de quelque 15 %), il faut estimer à plus de 25 % la hausse des termes de l'échange des États-Unis avec le reste du monde. Le rapport des prix entre les biens fabriqués sur place et ceux qui le sont « ailleurs » n'a jamais changé aussi vite. Il s'est agi en fait d'un mini-choc pétrolier à l'envers: à l'avantage des nations développées, et favorisant leurs producteurs de biens industriels.


Il n'empêche que les causes essentielles du phénomène demeurent domestiques. Trois d'entre elles méritent l'attention:

La modification de la relation entre l'évolution des salaires et celle du chômage est sans doute la plus notable d'un point de vue purement mécanique - les salaires constituant les deux tiers environ des coûts de production -, mais aussi d'un point de vue plus général. Ces dix dernières années, l'économie américaine aura mis à mal la fameuse relation négative, dite de Philips, entre salaire et chômage. La «loi de Philips» voudrait que les salaires nominaux aient tendance à augmenter d'autant plus que le taux de chômage diminue. Cette relation, vérifiée en gros dans de nombreux pays depuis les années 1960, n'est jamais qu'une variété de la relation keynésienne croissance/inflation. Plus de croissance implique moins de chômage et assez rapidement plus d'inflation. D'où le fameux arbitrage croissance/inflation, celle-ci pouvant dès lors être considérée comme une condition de la croissance. Or cet enchaînement n'a point joué aux États-Unis depuis plus de vingt ans et ne joue toujours
pas, alors qu'à l'évidence le chômage a atteint son plancher incompressible. Pourquoi donc les salaires nominaux ont-ils été aussi longtemps insensibles à la diminution du chômage? Ce phénomène est-il définitif ou, comme tant d'autres, n'est-il que provisoire? Et, dans la première éventualité, quels en seraient les effets? On ne saurait tenter de répondre à ces questions avant d'aller plus avant dans l'examen des causes du « miracle américain ».

Il faut en second lieu constater que l'évolution des coûts salariaux indirects, dits charges sociales, notamment celle des cotisations d'assurance-maladie et des coûts médicaux, apporte à la désinflation un concours notable. La hausse annuelle des coûts médicaux était de près de 10 % en 1991, à l'arrivée de Clinton à la Présidence. Elle n'est plus que de 3 % aujourd'hui, témoignant du succès - que nous envions - de la politique récente de stabilisation des programmes publics de santé. Dès 1996, les trois quarts de la population assurée obéissaient à un programme de régulation de soins qui intégrait de multiples accords consentis par les sociétés
d'assurance-maladie et les divers organismes de gestion de la santé offrant une médecine prépayée au forfait au lieu de paiements à l'acte4.

Dans la même catégorie de causes domestiques, il faut retenir la diminution extrêmement rapide et forte des prix de certains biens de consommation, en particulier celui des ordinateurs domestiques, qui avait déjà chuté de 13 % entre 1983 et 1994, et qui a accéléré son mouvement (25 % de baisse supplémentaire depuis 1995). L'origine de cette accélération réside dans la baisse encore plus spectaculaire du prix des composants (mémoires et processeurs), due à la surcapacité des nations asiatiques, désormais spécialisées en ce domaine. Il faut enfin ajouter à ces réductions de coûts la pression exercée sur les prix autant par l'intensité de la concurrence entre producteurs, et plus encore
entre distributeurs, que par une modification notable du comportement des consommateurs, devenus de plus en plus attentifs aux prix et de moins en moins à la qualité.


La troisième qualité de la croissance, jusque-là toujours espérée mais jamais atteinte en dépit de multiples tentatives plus ou moins médiatisées, tient à la réduction progressive du déficit public. Ce déficit avait constitué (qui ne s'en souvient?) la préoccupation essentielle de la politique économique américaine durant les années 1980. Son accroissement brutal avait alors des causes multiples, dont la plus prégnante était la très forte augmentation des dépenses militaires - « guerre des Étoiles» obligeait - qui passèrent de 500 milliards de dollars en 1979 à plus de 1 100 milliards de dollars en 1989. Les dépenses militaires atteignirent leur sommet en 1985, année où elles s'élevèrent jusqu'à représenter 6,2 % du produit national, soit 1,5 % de plus qu'au moment de l'accession de Reagan à la Présidence.

Alors commença la course à la réduction du déficit budgétaire. Ah, les beaux jours des trois sénateurs Graham, Holling et Rudman, aux soucis et échecs répétés ! Pis: se nourrissant
à la récession de 1990-91, le déficit budgétaire croît au début de la décennie jusqu'à faire un bond de 240 milliards de dollars, soit près de 20 milliards de dollars par mois! La baisse récente de ce déficit aura été d'autant plus spectaculaire. En 1998, soit moins de six ans après ce pic, le déficit public total est devenu nul ! Mieux: le déficit « primaire» (charges d'intérêts de la dette exclues) est devenu un excédent, lequel s'élève en 1998 à 3 % du Produit national. L'excédent budgétaire total (intérêts de l'endettement compris) ne devrait pas cesser de croître à partir de 1999, pour atteindre un montant de 200 milliards de dollars en 2002 et de 300 milliards en 20065.

À ce rétablissement aussi spectaculaire que rapide, deux raisons, symétriques de celles qui avaient expliqué le déficit: la diminution des dépenses militaires, qui passent de 6,2 % à 3 % du PIB entre 1986 et 1996 (l'effondrement de l'URSS aura soulagé le contribuable américain et l'aura rendu plus disponible pour
d'autres débats...), et l'entrée en croissance durable. Les effets de ce redressement mériteront encore plus d'attention: le Trésor américain, le plus fort emprunteur du monde - il a emprunté plus de 1 300 milliards de dollars depuis dix ans -, va bientôt pouvoir commencer à se désendetter ou à prêter, voire les deux.
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